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La vidéoprotection,

levier probatoire face à la présomption

de responsabilité
Panorama sectoriel — parkings, santé, loisirs, logistique — et cadre de licéité de la preuve

Comment renverser la charge de la preuve lorsque la loi présume la faute de l'exploitant
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L E  P R I N C I P E  T R A N S V E R S A L

Une même mécanique juridique, quel que soit le secteur

1

Une présomption de responsabilité

De nombreux secteurs imposent à 

l'exploitant une obligation de garde, de 

surveillance ou de sécurité renforcée : la 

faute est présumée dès qu'un dommage 

survient.

2

La vidéoprotection comme preuve

Strictement conforme aux cadres légaux, elle 

permet de renverser la charge de la preuve, 

démontrer la diligence de l'établissement ou 

établir la faute exclusive de la victime.

3

Une licéité impérative

Sans conformité réglementaire stricte, 

l'image perd toute valeur probatoire et peut 

se retourner contre l'exploitant.
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0 1  ·  S E C T E U R  D U  S T A T I O N N E M E N T

Parkings payants ou gardés

RESPONSABILITÉ ENCOURUE

L'exploitant du parking (en ouvrage ou en enclos) est lié par 

un contrat de dépôt tacite.

Il a une obligation de sécurité de résultat concernant le 

véhicule confié.

En cas de vol, d'effraction ou de dégradation, il est présumé 

responsable et doit indemniser le propriétaire.

COMMENT LA VIDÉO RENVERSE LA PREUVE

1

Prouver la non-imputabilité

Démontrer que le véhicule est entré dans le parking déjà endommagé.

2

Établir la négligence du client

Visualiser fenêtres ouvertes, clés sur le contact ou objets de valeur ostensiblement 

visibles.

3

Identifier le tiers responsable

Se retourner contre l'auteur direct du dommage ou fournir l'élément probant à 

l'assureur.
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0 2  ·  S E C T E U R  D E  L A  S A N T É

Cliniques et EHPAD

RESPONSABILITÉ ENCOURUE

L'établissement a une obligation de sécurité renforcée envers 

des personnes vulnérables.

En cas de chute grave, de fugue d'un patient désorienté ou de 

vol d'effets personnels en chambre, sa responsabilité est 

quasi-systématiquement recherchée pour défaut de 

surveillance.

COMMENT LA VIDÉO RENVERSE LA PREUVE

1

Démontrer la réactivité

Prouver une intervention en délai record après signalement, écartant l'allégation de 

carence des équipes.

2

Établir le scénario exact

Visualiser les circonstances d'une chute (résident levé seul malgré les consignes) 

prouvant l'absence de faute.

3

Sécuriser les biens

En cas de vol en chambre, identifier les flux de circulation pour écarter la mise en 

cause du personnel soignant.
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0 3  ·  S E C T E U R  D E S  L O I S I R S

Parcs d'attractions et centres de fitness

RESPONSABILITÉ ENCOURUE

Ces structures ont une obligation de sécurité de moyens, voire 

de résultat selon les installations (manèges, équipements 

sportifs).

En cas d'accident corporel ou de vol en vestiaires, l'exploitant 

est souvent poursuivi pour manquement aux règles de 

sécurité ou défaut de surveillance des accès.

COMMENT LA VIDÉO RENVERSE LA PREUVE

1

Prouver le respect des consignes

Démontrer que les machines étaient aux normes et les consignes affichées et 

respectées.

2

Établir la faute de la victime

Prouver un comportement dangereux manifeste : non-respect des consignes, 

franchissement de barrières.

3

Gérer les litiges de vestiaires

Identifier une intrusion non autorisée, ou l'absence de sécurisation du casier par la 

victime elle-même.
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0 4  ·  S E C T E U R  D E  L A  L O G I S T I Q U E

Garde-meubles, entrepôts et transport

RESPONSABILITÉ ENCOURUE

Le loueur d'espaces de stockage ou le transporteur est soumis 

à un contrat de dépôt ou de louage d'ouvrage.

Il est garant de l'intégrité des marchandises confiées : tout vol 

ou détérioration de stock engage sa responsabilité civile 

professionnelle de plein droit.

COMMENT LA VIDÉO RENVERSE LA PREUVE

1

Identifier le moment exact du préjudice

Prouver que la marchandise est arrivée endommagée, ou que le vol émane d'un 

prestataire externe et non des salariés.

2

Contester la réalité du préjudice

Démontrer qu'un colis prétendument manquant n'a jamais été réceptionné ou n'a 

pas transité par la zone sous contrôle.
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S Y N T H È S E  S E C T O R I E L L E

Un même levier, quatre terrains d'application

Secteur Fondement de la responsabilité Apport clé de la vidéoprotection

Parkings payants / gardés Dépôt tacite — obligation de résultat Non-imputabilité, négligence client, tiers responsable

Cliniques / EHPAD Obligation de sécurité renforcée Réactivité du personnel, scénario exact de l'incident

Loisirs / fitness Obligation de moyens à résultat Respect des consignes, faute manifeste de la victime

Logistique / stockage Dépôt ou louage d'ouvrage — plein droit Moment exact du préjudice, réalité du préjudice
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L E  P R É A L A B L E  I M P É R A T I F

La licéité de la preuve
Pour être produite devant un tribunal civil, prud'homal ou pénal, la jurisprudence exige que la preuve vidéo soit loyale et licite.

✓

Autorisation administrative si 

requise

✓

Déclaration au registre des 

traitements

✓

Information des personnes 

(panonceaux conformes)

✓

Absence de visionnage de zones 

intimes

! Un système non conforme expose l'exploitant à l'irrecevabilité de la preuve, ainsi qu'à de lourdes sanctions 

administratives (CNIL / préfecture) et pénales.
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C'est sur cette sécurisation

juridique et technique que

notre intervention prend toute sa valeur.

ALTHENA  ·  09 72 14 54 19 / 06 98 08 36 36  ·  contact@althena.fr  ·  www.althena.fr

Ce document a une vocation informationnelle et ne constitue pas une consultation juridique personnalisée.
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